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Introduction
Nous avons connu depuis le début de l’année 2011 un bouleversement immense qui ne peut ni ne doit être sous-estimé. Certes, ce n’est jamais que le second coup de semonce du nouveau siècle : le premier a commencé sa course en 1989, et s’est achevé en 1992 avec l’implosion de l’Union soviétique et la fin du système communiste. Nous connaissons aujourd’hui un choc de même ampleur, avec la tempête qui s’est abattue sur le monde arabe et qui, de manière assez voisine avec celle qu’on a connue à l’Est, se traduit tout d’abord par une revendication généralisée de liberté, de participation politique, d’émancipation – j’utilise volontairement les termes les plus généraux, et non celui, beaucoup plus contraignant, de démocratie.
Si la chute du bloc soviétique pouvait sembler prévisible, en revanche, pour le monde arabe, personne n’a rien vu, parce que deux systèmes d’explication, rivaux mais complémentaires, fonctionnaient jusqu’alors à l’unisson pour interpréter la spiritualité politique de cette région du monde, de manière équivoque. Car ces systèmes n’accordent aucune place à des forces qui se sont avérées décisives dans le déclenchement de la crise. Le premier système d’explication consistait à justifier l’ordre existant, un réflexe bien naturel des chancelleries, des journalistes et des touristes. Il s’agissait de prétendre que ces régimes autoritaires arabes progressaient tout de même sur le plan économique (ce qui était particulièrement vrai de l’Egypte, qui a connu l’année 2010 une croissance de près de 7 %, et plus encore de la Tunisie durant toute la décennie 2001-2010), qu’en outre ces systèmes politiques, parfois catastrophiques, n’étaient en définitive que le résultat d’une histoire particulière et douloureuse ; et qu’il aurait donc fallu laisser aux forces naturelles de l’économie et de la société le soin de lisser très progressivement les aspérités de l’incontestable développement qui s’y affirmait. Ce système d’explication ne laissait aucune place à la possibilité d’une révolte, bientôt majoritaire, et dès lors victorieuse.
Le deuxième système, soutenu par les partisans avoués ou plus hypocrites de l’islamisme politique, explique que, bien que certains aspects culturels du renouveau religieux de l’islam aient pu présenter des aspects parfois déplaisants, il y avait aussi, dans cette émergence, une véritable « modernité » à l’œuvre, parfois bien supérieure à celle des régimes laïcs en place. Ces islamistes représenteraient le levain d’une contestation radicale, pleine de promesses encore non tenues, mais bien préférable aux dictatures qu’ils aspirent partout à écarter et à remplacer. Cette explication est toujours sous-tendue par des théories populistes et chrétiennes sociales, selon lesquelles l’islam radical serait avant tout issu de la protestation des pauvres et des déshérités, et très secondairement seulement et même de moins en moins une forme pertinente de ce que l’on connut déjà en Europe sous la forme substantiellement autoritaire de la « Révolution conservatrice » : dictateurs ibériques, hommes forts polonais ou hongrois, Action française, fascisme italien ou philosophie heideggérienne, dont le nazisme sera plus tard le point de convergence catastrophique. Et que les Frères musulmans sauront éviter.
Or cette empathie ainsi prônée n’a pas fonctionné non plus, au moins sur le plan de la compréhension initiale du phénomène. Ce ne sont pas les pauvres qui sont descendus dans la rue, à Tunis, puis au Caire, mais des jeunes suffisamment fortunés pour posséder déjà les outils de communication modernes ; ce ne sont pas les paysans sans terre qui ont lancé des jacqueries libératrices, loin des grands centres urbains. Certes, à l’origine de l’explosion, il y a eu un événement dramatique survenu dans une petite ville de l’intérieur de la Tunisie, mais dont la pauvreté rurale est loin de ressembler à celle qui affecte toute l’Egypte. Ce sont les urbains qui ont bouleversé le destin du monde arabe, ce n’est pas l’Egypte éternelle et immuable des fellahs, qui trouve à présent pour la première fois sa véritable revanche dans les urnes. C’est Le Caire, capitale véritable du monde arabe et ville mondialisée, plus qu’aucune autre dans la région, qui a pris la tête de la Révolution.
 
Toute personne qui, sans expérience préalable, arrive au Caire ressent l’immensité et la densité humaine de la ville comme un véritable choc. Il ne s’agit pas seulement de la capitale politique de l’Egypte, pays aujourd’hui pauvre, et désormais surpeuplé, qui serpente telle une vaste oasis longitudinale sur des milliers de kilomètres, jusqu’au barrage d’Assouan. Nous sommes, à l’instar de New York, Istanbul ou Shanghai, en présence d’une capitale aux dimensions continentales, comme si Le Caire dominait depuis toujours une région bien plus vaste : le monde arabe depuis l’Atlantique jusqu’au golfe Persique. Le Caire, cœur essoufflé du monde arabe, est pourtant bien le centre névralgique depuis lequel beaucoup de choses se mettent en marche. Nasser, devenu seul maître de l’Egypte en 1954, chercha bien vite à déployer les ailes de son pays natal vers un Maghreb et un Machrek, en passe de secouer les tutelles française à l’Ouest et anglo-saxonne concernant la Péninsule arabique. La Syrie et le Yémen, les deux pays les plus indépendants du Machrek, songèrent instantanément à se donner à la nouvelle Egypte ; les Palestiniens de Gaza relevaient la tête avec elle ; et le vaste Soudan se tournait aussi vers ses anciens suzerains du nord pour arracher définitivement son indépendance aux Britanniques.
Quand bien même ce rêve unitaire se dissipa progressivement, se heurtant tour à tour à la fierté régionale d’un parti Baas, qui entretenait la rivalité avec Le Caire depuis l’Irak et la Syrie, à la résistance imprévue des Saoudiens, et bientôt aussi à la forte personnalité du Maghreb qui reprenait en main son destin, l’Egypte dut en effet ravaler ses ambitions de puissance. Lorsque, dans un ultime coup de tête, Nasser eut décidé en mai 1967 de provoquer un nouveau bras de fer avec l’Etat d’Israël, qui lui conféra un ultime et précaire leadership sur le monde arabe, une amère réalité s’imposa tout d’un coup. Israël avait avancé jusqu’au canal de Suez et conquis la totalité des territoires palestiniens ; Syriens et Irakiens, bien que désormais frères ennemis, n’en demeuraient pas moins le nouvel espoir des nationalistes impénitents du Machrek, Palestiniens compris. Bientôt dopée par le premier choc pétrolier, l’Arabie Saoudite allait se poser en championne d’un renouveau islamique fondé sur sa richesse rentière, tandis que l’ensemble du Maghreb – même la fidèle Algérie du FLN – affirmait chaque jour davantage sa personnalité propre. Lorsque, en 1973, dans un ultime effort, Sadate eut lavé l’honneur perdu de l’armée égyptienne et créé les conditions d’une paix dans un compromis durable avec Israël, la vallée du Nil retrouvait peu à peu sa douceur accommodante et se tournait vers le tourisme de masse, rudement pressée par une contrainte démographique de moins en moins maîtrisée. Depuis lors, nous avons vécu sur la somnolence de l’Egypte, interrompue par quelques cauchemars : l’assassinat de Sadate en 1981, la campagne terroriste, égyptienne dans sa conception idéologique, qui culmina avec l’investissement de La Mecque deux ans plus tôt, en 1979, et se termina avec l’ultime campagne anti-touristique et xénophobe de 1998, ourdie par le désormais dirigeant d’Al Qaïda Ayman Zawahiri.
Or voici que la vague révolutionnaire de 2011 vient de balayer l’Etat le plus important, sinon le plus influent, de l’Orient arabe, réactualisant aussitôt la puissance égyptienne, qui ne s’était jamais totalement effacée sur le plan culturel et idéologique. Cette renaissance, qui aura triomphé sans effusion de sang d’un Etat réputé puissant et légitime, s’imposera instantanément à ces dix-neuf entités politiques qui conservent l’arabe littéral comme langue officielle et demeurent liées entre elles par une Ligue arabe domiciliée au Caire. Si l’Egypte vient de tirer brutalement un trait sur son histoire récente, qui a débuté dès 1977-1979 par la paix conclue avec Israël, le reste du monde arabe a changé à son tour : au nord, Syrie et Irak commencent à se rattacher à cet ensemble musulman et non arabe que représentent les deux constructions turque et iranienne, desquelles se rapproche aussi une partie de l’Asie centrale, du Caucase, et des Balkans post-soviétiques. Si l’affirmation d’une majorité démographique chiite en Irak, après la chute de Saddam Hussein en 2003, celle d’une nouvelle puissance politico-militaire du Hezbollah au Liban, auront ouvert des frontières beaucoup plus larges à l’Iran – frontières auxquelles celui-ci rêvait depuis le xviiie siècle –, un phénomène symétrique est en passe de se produire plus à l’ouest : l’affirmation d’une hégémonie économique turque pleine de nostalgie pour la grandeur de l’Empire ottoman, dans la Syrie voisine, et qui se convertit peu à peu en tentative d’hégémonie politique pure et simple. Dans la guerre anti-terroriste, le sentiment lancinant et structurel d’un affaiblissement global de leur puissance pousse par ailleurs aujourd’hui les Américains à remettre en cause leurs choix antérieurs, avec cet admirable mélange de pragmatisme et d’opiniâtreté qui caractérise depuis toujours cette nation d’ingénieurs
Mais ici, les chances que l’Amérique peut offrir à la liberté politique naissante dans le monde arabe se situent à l’exact opposé de leur ambition prométhéenne qui devait s’exprimer au lendemain du 11 septembre 2011.
Désormais en effet, l’Amérique a l’ambition de se dégager de toute intervention directe et, dans un premier temps, laissera faire les Frères musulmans, actuellement en position de force, à partir de leur forteresse égyptienne. Toutefois, leur relative abstention aura sans doute des chances de mieux préserver l’inévitable dialectique politique qui se met à présent en place, où les forces de liberté devront dans un second temps, et sans faux-semblants, inscrire leurs véritables convictions en opposition à celles, pour l’instant dévorantes, de l’islam politique. Mais alors, la nécessité pour ces forces de procéder à un examen objectif de la place véritable du nouveau monde arabe les conduira à entreprendre enfin cette « longue marche » de la liberté, que, pour son propre compte, le peuple iranien a déjà considérablement engagée depuis au moins quinze ans.
Comme l’écrivait Michelet de la Révolution française, c’est donc une révolution paradoxale de la prospérité relative d’un monde modernisé, qui vient initialement de se produire, et elle ne supporte plus le cadre autoritaire dans lequel l’univers mental arabe était étouffé, à l’instar des sociétés rurales du passé. Un grand spécialiste du monde arabe, Henry Laurens, a tout de suite établi la comparaison avec 1848, « le Printemps des peuples », en Europe : nous n’avons pas été confrontés à une révolte du peuple affamé, ni à une réponse sanglante du despotisme – Libye et Syrie, qui n’y sont venues qu’ultérieurement, mises à part. Nous avons sans doute ainsi été confrontés à une troisième voie, ni franchement transactionnelle et modérée, ni non plus tout à fait insurrectionnelle et sanglante, et ainsi à une issue tout à fait originale à la crise politique profonde qu’appelle le Moyen-Orient, au moins depuis 1989, et la fin échue de la grande alliance soviéto-arabe, conclue à partir du début des années 1950, et relancée par la défaite stratégique de 1967, face à Israël.
Dans le monde arabe, nous étions depuis lors en présence d’une hégémonie politique incontestée et maintenue, malgré la chute du Mur de Berlin, des forces anti-mondialistes, qui ne croient ni à la liberté politique, ni aux vertus du libre-échange. Et de fait, on trouve encore au Moyen-Orient des barrières douanières très fortes, non seulement avec le reste du monde, mais aussi entre pays musulmans « frères », malgré les efforts louables, en sens contraire, de la Conférence islamique. Même au sein d’un seul pays, la richesse ne diffuse pas assez vite vers les classes moyennes, ce qui (l’exemple chinois l’illustre parfaitement en sens contraire) serait pourtant tout à fait compatible avec un niveau très élevé de corruption. Dans ce monde d’Etats commerciaux fermés, on ne croit pas non plus à la libéralisation des mœurs. Le retour à la burqa, inspiré du cas aberrant de l’Afghanistan, la généralisation du port du fichu sur la tête pour les femmes, même chrétiennes en Egypte, sont une affirmation, quelles que soient les précautions rhétoriques prises pour le dénier, du maintien d’un statut juridique intrinsèquement inférieur. La compréhension des mœurs démocratiques indispensables à l’épanouissement de la culture scientifique et de la liberté d’entreprendre laisse aussi beaucoup à désirer, sauf pour quelques oasis prospères de liberté sociétale, dans le nord-ouest de la Turquie depuis trente ans, ou au Maghreb plus récemment. Car il n’y avait pas jusqu’à présent, pour s’en faire les avocats, de théoriciens revendiqués de la démocratie en tant que telle. On trouve certes, parmi les livres qui se publient en arabe beaucoup d’œuvres locales consacrées à l’islam et sa doctrine, beaucoup aussi à l’histoire et à ses gloires passées, mais peu à l’organisation politique proprement dite. Rien en tout cas qui donnerait l’impression que l’Occident soit imité sur le plan intellectuel. Or, il en allait très différemment dans les années 1950 ou 1960, où devait éclore, avec le triomphe des indépendances, un bref printemps libéral (ainsi que l’a baptisé l’historien jordano-américain Fouad Ajami), vite emporté par la vague nassérienne. Si ce printemps se réalise, c’est donc bien malgré tout, aujourd’hui. Dans l’anti-mondialisme politiquement correct, on ne pouvait l’imaginer. Nous avons été ainsi mis en présence d’une révolution de la modernité, avec ses symboles technologiques (portables et ordinateurs), une révolution de l’information qui s’appuie sur des moyens qui ne peuvent plus être gérés par l’Etat centralisateur. Tout cela semble converger vers une aspiration à ce que ces sociétés commencent à vivre au même rythme que le reste du monde. Ce mouvement mondial d’émancipation, que l’on constate, sans les mêmes ambivalences, à Moscou, Pékin, Sao Paulo, Johannesburg et Téhéran, a donc bien fini par atteindre le monde arabe. Enfin.
Le début en Tunisie
Pourtant, comme tout le monde l’aura remarqué, l’expression « Printemps arabe » est fautive dès le départ : tout a commencé en effet fin décembre 2010 avec le suicide de Mohammed Bouazizi à Kasserine, en Tunisie, et l’Egypte aura déjà été gagnée par la vague contestatrice au début de janvier 2011. C’est donc d’un « hiver » arabe dont il faudrait parler, même pour en souligner la douceur. Ce lapsus consistant à baptiser de printemps un hiver devient à présent l’indice d’une généralisation des erreurs d’analyse qui ont tout de suite accompagné le développement impétueux de la contestation. Loin de moi l’idée de dire que ce mouvement n’aurait pas de portée historique, loin de moi l’idée de le comprendre comme s’il s’agissait d’une « ruse de la raison », dans laquelle la prise de pouvoir par des forces autoritaires substantiellement hostiles à la démocratie aurait utilisé l’énergie populaire de la jeunesse, sans que, pour autant, rien n’émerge du processus, à terme, en matière de liberté. Je pense tout au contraire que nous avons assisté pour la première fois à l’irruption de la liberté politique sous la forme de l’idée démocratique dans toute cette région. Mais ce qui est vrai sur une échelle historique et géographique assez vaste ne l’est pas nécessairement à court terme et dans les frontières de chaque pays, au sens restreint. A l’horizon des dix années qui viennent, nous entrons donc dans une zone de tempêtes. Nous sommes certes en présence de potentialités démocratiques profondes, la Tunisie, qui incarne à cet égard une tout autre situation fondamentale que ses voisins, en étant le meilleur exemple. Mais tout à côté, on voit mal comment la Libye pourra se reconstruire si facilement, après l’épreuve héroïque qu’elle vient de traverser et l’aide importante que lui ont fournie les grandes démocraties française et britannique.
Cette pluie bénéfique de la mondialisation libérale qui s’est abattue en quelques semaines sur tout un monde, le monde arabe, est en train d’y provoquer des transformations sans doute très favorables à moyen terme, mais aussi de fragiliser des sociétés entières qui n’y étaient pas vraiment prêtes, avec un cas suraigu de tragédie politique en Syrie. Voici donc le paysage, à la fois chaotique et plein d’espoirs maintenus, qui est en train de se dessiner sous nos yeux. A présent que le chaos syrien et l’éteignoir égyptien nous font craindre le pire, essayons toujours de bien prendre la mesure de la dialectique difficile qui y est à l’épreuve. Ni l’esprit de liberté ni la pulsion autoritaire n’appartiennent entièrement à un seul des camps en présence.
 
La révolution a commencé dans le pays le plus « européen » de la région, la Tunisie. Il ne s’agit pas d’un hasard. Le décalage entre un système politique devenu grotesque dans son discours manifeste et les aspirations modernes de la société, très largement partagées, est à l’origine directe de la révolution. En effet, la Tunisie connaît depuis dix ans des taux de croissance proches du sud de l’Union européenne (Grèce ou Portugal), une réalité sociale qui, à certains égards, notamment en termes d’espérance de vie, de nombre de lits d’hôpitaux disponibles, de niveau d’éducation, la différencie déjà fortement de tous ses voisins, y compris les plus proches. La Tunisie a connu un long et patient essor économique, lui-même appuyé sur la révolution culturelle de Bourguiba, qui, dès les années 1960, émancipa les femmes et généralisa l’éducation, laissant une armée non politique limitée à sa plus simple expression militaire, et un Etat de droit calqué sur l’exemple français. Mais ces libertés fonctionnaient surtout pour les seules élites. Bourguiba n’a certes pas introduit de parti unique au sens strict, mais une sorte de rassemblement de notables, au départ consensuel, qui tolérait une certaine forme de pluralisme, au moins sur le plan idéologique. C’est cette ouverture qui devait permettre l’éclosion de grands intellectuels indépendants du pouvoir, tels le physicien Mohamed Cherfi, grand promoteur de la laïcité et de l’esprit scientifique dans les années 1990, l’historien de l’islam Hicham Djaït, ou le philosophe Abdelwahab Medheb, ce dernier exilé volontairement en France, mais nullement privé de parole publique. La Tunisie était donc d’autant plus mûre pour une explosion démocratique qu’elle n’a jamais été une véritable dictature terroriste, comme le furent au plein sens du terme les régimes baasistes de la Syrie ainsi que de l’Irak. Ben Ali a fini par comprendre, au point culminant de cette crise, qu’il était désormais détesté et rejeté de cette Tunisie en plein développement économique et social, qu’il avait pourtant lui aussi contribué à faire émerger à sa manière propre. Devant un rejet de cette ampleur, l’armée civilisée dont il héritait de Bourguiba n’était pas disposée à utiliser les armes pour lui garantir son pouvoir. La Tunisie a donc réussi particulièrement vite sa révolution, parce qu’elle jouissait déjà d’une forme de liberté sociétale de style européen. C’est ainsi qu’elle a, dans un même mouvement, commencé à exercer une influence très importante sur sa région tout entière, sur l’Algérie et le Maroc en particulier. Mais, dans ces pays, les transformations qui se préparent n’auront pas la même force d’irruption. Les autres sociétés du Maghreb sont encore loin d’être aussi bonnes conductrices de l’induction révolutionnaire, parce qu’elles étaient paradoxalement bien moins en avance sur le plan de la société civile, et néanmoins plus ouvertes sur celui des institutions et des libertés publiques. On le déplorera tout autant que l’on s’en réjouira.

Propagation en Égypte
La révolution égyptienne n’a de son côté concerné que les villes : presque tout s’est joué au Caire et même sur la place Al Tahrir. Les Egyptiens ont soutenu cette révolution sans pour autant descendre dans la rue. Or la modernité cairote n’est pas celle de toute l’Egypte, il s’en faut, et une correction est déjà en train de s’opérer au détriment de cette société ouverte et mondialisée qui a tant impressionné le monde extérieur. C’est une autre Egypte qui apparaît alors en pleine lumière, tant dans les exactions de plus en plus brutales et intolérantes de l’armée, mais aussi de la population elle-même, que dans la nécessité politique de l’influence électorale largement dominante dont jouissent les islamistes de toutes nuances. Déjà, les avant-dernières élections – qui se sont déroulées certes avec des pressions considérables du pouvoir en 2008 – avaient accordé plus de 80 sièges aux Frères musulmans, qui formaient le principal parti d’opposition légitime, sinon pleinement légal. Parallèlement, l’islamisation ouverte de la société égyptienne contrastait fortement avec celle de la Tunisie. Au début de 2011, la situation égyptienne n’était donc pas tant marquée par un autoritarisme politique, celui du pouvoir déclinant de Hosni Moubarak, mais bien davantage par la chape sociétale qui pesait déjà sur les épaules de beaucoup, en raison de l’influence généralisée des Frères musulmans et des autres groupes islamistes salafistes, situés à leur droite. Enfin, l’Egypte vivait jusqu’ici dans une relative quiétude au regard de ses voisins immédiats, Libye, Soudan et Gaza, qui sont entrés en pleine effervescence intégriste depuis une bonne décennie.
A présent, l’élan politique égyptien trouve tout naturellement sa place prééminente de force d’entraînement et d’élaboration pour les islamistes soudanais désorientés par la partition de leur pays et les militants du Hamas, chassés de Syrie par la guerre civile anti-baasiste mais aussi anti-islamiste dans l’autre camp, celui, de leur ancien allié Bachar Assad et qui veulent moins que jamais renoncer à leur contrôle de la bande de Gaza.
 
			


Les cinq différentes parties du monde musulman classique, Maghreb, vallée du Nil, Péninsule arabique, « Croissant fertile » syro-irakien, et espace turco-iranien, n’ont donc aujourd’hui pas du tout le même destin, et la révolution libérale de 2011, puis l’« hiver arabe » qui vient à sa suite à partir de 2012, les a touchées de manière différentielle. Il existe des espérances démocratiques solidement établies au Maghreb. Elles sont certes partiellement autoritaires, mais elles n’en seront pas moins plus faciles à mettre en œuvre qu’en Egypte. Il n’y en a pas à proprement parler dans le Croissant fertile, qui émerge tétanisé des longues années de terreur baasiste, à Bagdad comme à Damas, mais en revanche, il est possible que l’Irak et la Syrie soient aimantés positivement, en définitive, par les grandes transformations démocratiques et modernisatrices de la Turquie et, bientôt, de l’Iran. Enfin, un grand point d’interrogation s’impose sur l’avenir de l’Arabie Saoudite.
Car, au sud, les monarchies de la Péninsule arabique sont entrées dans une phase de flux modernisateur dont le symbole est, bien entendu, la nouvelle tour géante de Dubaï. L’idéologie ambiguë de cette modernité partielle se manifeste chaque jour sur les ondes d’Al Jazira, la radio de propagande islamiste basée à Qatar, dont le directeur général est un Palestinien, membre du Hamas. Avec la révolution du Caire, la Péninsule arabique est ainsi devenue la terre de tous les dangers, par son mélange de contrastes sociaux, de richesse rentière et d’affaiblissement politique de son hégémonie, gagée sur une version immuable et non exportable de la tradition musulmane sunnite. Avec la disparition programmée des derniers héritiers directs du roi Ibn Saoud à Riyad, le monde arabe bédouin pourrait ainsi devoir faire le choix d’une mondialisation hâtive, sans participation politique véritable ni volonté à long terme ni d’endiguer ni non plus de promouvoir les forces islamistes que le wahhabisme, version locale de l’intégrisme le plus pur, a rendues peu à peu hégémoniques. C’est là que se jouera, comme sous Nasser d’ailleurs, avec sa malencontreuse guerre au Yémen des années 1960, le sort véritable du bouleversement égyptien. Car le Yémen, anarchique et déchiré entre confessions et tribus différentes, redevient inévitablement le « ventre mou » de la Péninsule par lequel les partisans de l’aventure peuvent atteindre au cœur de la richesse pétrolière des monarchies saoudienne et alliées.
Enfin, un morceau fondamental de la région, soumis à ce qu’il considère à juste titre comme une domination coloniale, les territoires palestiniens, pose un problème existentiel à l’ensemble du monde arabe ainsi qu’à la communauté internationale. Il ne tardera pas à son tour à entrer en effervescence sous l’impact des révolutions de 2011, à moins qu’une diplomatie préventive n’enraye le cercle vicieux qui est en train de s’y dessiner.
En somme, il ne s’agit ni du sacre de la liberté en version islamique, ni d’une progression inexorable d’un nouveau totalitarisme islamique, désormais investi, à plusieurs reprises, de la double légitimité de l’héroïsme guerrier en Libye et en Syrie, et du suffrage universel, en Egypte, en Tunisie voire au Maroc, après la secousse déjà prémonitoire des élections palestiniennes de 2006 qui conférèrent la majorité des suffrages au Hamas islamiste, et entraînèrent la cassure entre Gaza et la Cisjordanie.
Nous sommes entrés dans une phase de transition longue et heurtée, où toutes les règles longtemps en vigueur ressortent déjà définitivement subverties. Mais dans cette nouvelle guerre manœuvrée, les forces montantes de la démocratie n’ont pas encore donné pleinement, les forces provisoirement dominantes de l’islamisme n’ont pas encore fait la preuve prosaïque de l’inanité de leur programme, ou même de la nocivité de leurs convictions les plus ancrées. Mais nous sortirons un jour prochain de ces ambiguïtés et de cette incertitude.
Il faut donc tout d’abord analyser, confronter, comprendre, tout en mesurant qu’à l’issue de ce seul premier acte, les combats décisifs qui imposeront sa forme définitive à une région capitale pour la paix dans le monde sont encore à advenir. Raison de plus pour ne pas seulement juger ces mouvements à leurs discours explicites. L’Islam n’est en effet en rien « un empire dans un empire », « imperium in imperio », pour le dire avec Spinoza. C’est une partie dolente, vibrante, mais aussi parfois inventive et originale de notre Humanité de plus en plus unique, de plus en plus solidaire, même à son corps défendant.
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